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Mme Dominique VIRIOT-BARRIAL 
Née le 11 mai 1967 

        
 

Professeur des Universités d’Aix-Marseille 
Membre du centre de droit social 

Président de comité d’évaluation et 
expert au sein de la section établissements du HCERES 

 
► Domaine scientifique : Droit pénal spécial et général, droit de la sanction pénale, 
politique sociale et sanitaire, droit de la santé, politique sociale familiale, droit des 
discriminations, droit des responsabilités professionnelles.  
 
► Thèse : Le contrôle pénal de la circulation routière, (Dir. Prof. G. Di Marino). 
 
► Responsabilités administratives au sein d’Aix-Marseille Université  
- membre élu de la CFVU d’Aix-Marseille Université, membre du bureau du conseil 
académique (2012-2015)  
- Vice-Président d’Université (CEVU) de l’Université Paul Cézanne (2008-2012) 
- Administrateur provisoire de la composante  IEFEE (2010) 
- membre du conseil de faculté de la Faculté de droit et de science politique d’Aix-Marseille 
Université (2004-2008) 
- membre du conseil d’administration de l’Université Paul Cézanne (1996-2008) 
  
► Responsabilités pédagogiques au sein d’Aix-Marseille Université  

- Co-directrice de la mention de master droit de la santé (2010-2012) 
- directrice du Master déontologie et pratique de la justice (2004-2009)  
- directrice de l’institut de formation droit privé et justice (2004-2009) 
- directrice  de la mention de licence en droit (FDSP) (2004-2008) 
- assesseur auprès du doyen pour la licence en droit (2002-2008) 
- directrice adjointe de l’Institut d’Etudes Judiciaires (1994-2008) 

 
►Responsabilité scientifique  

- Coordinateur scientifique du projet ANR franc-suisse proxijuris (2016-2018) 
- Co-directrice du centre de droit de la santé (2010-2014) 

 
► Responsabilité au sein des instances nationales  
- président de comité d’évaluation et expert pour la section des établissements auprès du 
Haut Conseil de l’Evaluation de la Recherche et de l’Enseignement Supérieur (2014-
2017) 
- expert pour la section des formations (licence et master) à l’Agence d’Evaluation à la 
Recherche et à l’Enseignement Supérieur (2007-2014) 
- membre élu du Conseil National des Universités section 01 (2004-2008) 
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►Responsabilités au sein d’instances régionales  

- Président de jury du CAPA (Ecole des avocats de Marseille) 
- formateur barreaux du Sud Est (droit pénal, droit civil) 

 
► Enseignements  

- droit pénal général 
- droit de la sanction pénale  
- droit pénal spécial  
- droit pénal de la presse  
- droit pénal de la santé 
- droit civil 
- droit de la responsabilité médicale  

  
► Publications : 
 
Ouvrages et direction d’ouvrages  
 
- Une nouvelle politique sociale du vieillissement : histoire et prospective d’un défi, D. 
Viriot-Barrial (Dir.), collection droit social, PUAM, novembre 2016  
- “Les catastrophes sanitaires, modèle controversé et repensé de la gestion du risque”, 
Actes du XIIème colloque international d’Aix-en-Provence, sous la direction de D. Viriot-
Barrial, Les études hospitalières, octobre 2013. 
- Les organismes génétiquement modifiés au cœur de la répression pénale, in Droit et 
biotechnologies, Estelle BROSSET (Dir.) , Les cahiers du droit de la santé du sud-est, n°14, 
Les Études Hospitalières, mars 2012  
- « santé et discriminations », sous la direction d’A. Leca et D. Viriot-Barrial (Aix-en-
Provence,  novembre  2009) publié in Les cahiers de droit de la santé du sud-est (n°11), les 
études hospitalières, 2010. 
-  « L’identification d’une personne par ses empreintes génétiques » in « Le droit de la 
biologie humaine», Ed. Ellipses, Collection « Le Droit en question », Ouvrage collectif sous la 
direction de Mr le Professeur Seriaux, avril 2000 
-  « Droits et libertés fondamentaux », MM les Professeurs A. Seriaux, L. Sermet, Mme D. 
Viriot-Barrial, Ed. Ellipses septembre 1998. 
 
Colloques et journées 
- « la maltraitance dans les relations aidant-aidé », actes du colloque « le statut juridique 
de l’aidant », approche comparative franco-suisse, collection droit social, PUAM, février  
2018. 
- Rapport national « La mise en œuvre de la non discrimination en droit pénal français 
à la lumière des exigences européennes et internationales  » Colloque « La mise en 
œuvre et l’effectivité du droit de la non discrimination ».Académie Internationale de Droit 
comparé, 16 au 18 novembre 2016, Montevideo en Uruguay. Publié in M. Mercat-Bruns et D. 
Oppenheimer (Dir.) Enforcement and Effectiveness of Discrimination Law in a Global World - 
Challenges and Innovative Tools, novembre 2017. 
- L’appréhension juridique de l’addiction, in « les conduites addictives en entreprise », 
collection droit social, éd. PUAM, 2016, p. 29. 
- Le risque dans les catastrophes sanitaires, concept perturbateur en responsabilité 
pénale in “Les catastrophes sanitaires, modèle controversé et repensé de la gestion du 
risque”, Actes du XIIème colloque international d’Aix-en-Provence, novembre 2012, sous la 
direction de D. Viriot-Barrial, Les études hospitalières, octobre 2013. 
-  « Le secret médical en matière pénale : un secret bafoué ? » in Actes du colloque 
international « le secret professionnel » organisé par le centre de droit de la santé novembre 
2011, in Les cahiers de droit de la santé du sud-est, n°13, les Etudes hospitalières. 

http://www.leh.fr/edition/les-cahiers-de-droit-de-la-sante-du-sud-est/
http://www.leh.fr/edition/les-cahiers-de-droit-de-la-sante-du-sud-est/
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- « Les soins pénalement ordonnés au regard de la contractualisation de la justice 
pénale », in Actes du colloque consentement et santé, organisé par l’association française 
de droit de la santé, coll. Thèmes et commentaires, Dalloz 2014, p. 243.  
- « Le risque pénal face à la fin de vie » in Actes du colloque « fin(s) de vie, regards 
anthropologiques, juridiques » organisé par l’UMR ADES, 4-5 octobre 2012 
- « Don de sang, transfusion sanguine : de l’altruisme à la responsabilité » in Colloque 
« le sang : enjeux anthropologiques, éthiques, juridiques et politiques » 12-14 octobre 2011,  
les cahiers du droit de la santé du sud est, n°16, mars 2013, Les études hospitalières. 
- « Les nouvelles obligations de la médecine libérale dans l’exercice de la profession » 
in Actes du colloque « L’avenir de la médecine libérale », colloque de l’AFDS mars 2011, 
revue droit sanitaire et social, numéro hors série, 2011.   
- La responsabilité pénale pour imprudence à l’épreuve des grandes catastrophes 
sanitaire (table ronde) in Actes du colloque du Sénat sur « La responsabilité pénale pour 
imprudence à l’épreuve des grandes catastrophes », Paris, Sénat septembre 2010, publié 
sur site du sénat.  
- « Les discriminations en droit : Rappel des fondamentaux », in  Actes du colloque 
international « santé et discriminations », sous la direction d’A. Leca et D. Viriot- Barrial (Aix-
en-Provence,  novembre  2009) publié in Les cahiers de droit de la santé du sud-est (n°11), 
les études hospitalières, 2010. 
- « Consentement et injonction de soins » intervention lors de la journée d’étude 
organisée par le Centre de Droit de la Santé, Aix en Provence, le 24 janvier 2009, Revue 
pénitentiaire, n°2 avril-juin 2010, p. 293. 
- «  Le droit pénal face aux catastrophes sanitaires » intervention lors du colloque « Droit 
pénal et santé »,  organisé par l’Association Française de Droit de la Santé, Lyon III, le 12 
mars 2008, revue droit sanitaire et social, juillet 2008.  
- « Le principe de spécialité de la responsabilité pénale des personnes morales : 
chronique d’une disparition annoncée » Extrait de « la mise en application de la 
loi Perben II, loi du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité,  in journée d’étude Aix-en-Provence, 7 janvier 2005, PUAM 2005. 
- « La vie, défi juridique ou l’identité bioéthique européenne » par A. Leborgne et D. 
Viriot-Barrial, extrait de l’identité de l’Europe, Die Identität Europas, Actes du colloque de la 
Faculté de Droit et de Sciences politiques d’Aix-Marseille et de la Faculté de droit de 
l’Université de Tübingen (Tübingen 18-19 mai 2001). publiés PUAM 2002 (intervention 
réalisée en langue allemande) 
 
Articles 
- Commentaire sous Cass. 2e civ., 30 mars 2017, n°16-10374, Paiement des indemnités 
journalières dans le cadre d’arrêts de travail successifs : vigilance sur le délai de 

carence !, JCP E numéro 42, 19 oct 2017, 1579, droit de la protection sociale, 1ère partie, 

commentaire 13,  

- le syndicalisme dans la magistrature judiciaire, revue droit social, n°6, juin 2017, p. 518. 
- sommaire sous cass.civ. 2°, 18 juin 2015, n° 20-258, Formalités de l’entente préalable 
et prise en charge des traitements par l’assurance maladie, semaine juridique entr. et 
affaires, n°10, 10 mars 2016, 1146.   
- Harcèlements au travail : récentes évolutions, actualité juridique pénal, Dalloz, 2016, p. 
351 
- Dossier loi Macron : Dispositif de contrôle de l’application du droit du travail (articles 
261 et 265) L. n° 2015-990, 6 août 2015 : Titre III : Travailler - Chapitre II : Droit du 
travail - Section 2 : JO 7 août 2015, p. 13537 étude, semaine juridique, entreprise et 
affaires n°38, juillet 2015, p. 13. 
- Sommaire sous cass. civile 2°, 28 mai 2014, n° 13-19460, répétition de l’indu et 
profession médicale, semaine juridique entr. et affaires, n°44, 30 octobre 2014, 1559.   
-   « La dignité de la personne humaine », répertoire pénal Dalloz, 2014.(22 p.) 

http://www.leh.fr/edition/les-cahiers-de-droit-de-la-sante-du-sud-est/
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- « la protection pénale de la dignité du travailleur au sein du code pénal sous 
influence et pression européenne », rev. pénitentiaire et de droit pénal, n°1, 2014, (p. 8-
34). 
- « Les soins pénalement ordonnés au regard de la contractualisation de la justice 
pénale », Revue de droit sanitaire et social, avril 2014 
- La responsabilité pénale du psychiatre dans sa mission d’évaluation de la 
dangerosité, revue générale de droit médical, n°46, mars 2013, éd. LEH. 
- Réflexions à propos du jugement des irradiés d’Épinal, une occasion de faire le point 
sur les récents « scandales sanitaires », revue générale de droit médical, mars 2013, 
n°47, juin 2013, éd. Les études hospitalières. 
- Responsabilité pénale de droit commun des professionnels de santé, Fascicule Lamy 
Santé, octobre 2011, 80 pages. 
- Responsabilité pénale spécifique des professionnels de santé, Fascicule Lamy Santé, 
octobre 2011, 70 pages. 
- « L’injonction de soins dans la loi du 10 mars 2010 : suite et fin ? » Gazette du Palais, 
15 janvier 2011 n° 15, p. 20. 
- « Les nouvelles obligations de la médecine libérale dans l’exercice de la profession », 
revue droit sanitaire et social, numéro hors série, 2011, p. 37.   
- Les discriminations liées à la santé : confrontation de la vision pénaliste et de la 
vision « haldiste ». Dernier état des lieux avant l’« entrée en scène » du défenseur des 
droits», in Revue générale de droit médical, n°40, septembre 2011, les études hospitalières 
2011. 
- Consentement et injonctions de soins, in revue pénitentiaire et de droit pénal, n°2 avril-
juin 2010, p. 293 
- Le renforcement du droit à la santé du détenu par la loi pénitentiaire du 24 novembre 
2009 in Gazette du Palais, 26 juin 2010 n° 177, P. 18 
- Violences conjugales, grande cause nationale et « législative » : Blog dalloz, 5 mars 
2010. 
-  La loi du 3 juillet 2008 relative à la lutte contre le trafic de produits dopants : une 
nouvelle loi de circonstance in Actualités Lamy, octobre 2008, p.3.  
- Présentation du chapitre II de la loi du 10 août 2007 renforçant la lutte contre la 
récidive des majeurs et des mineurs relative à l’injonction de soins in Droit de la santé 
2007, n°3, numéro spécial , Gazette du Palais 16-17 novembre 2007,  p. 28 
- La lutte contre la toxicomanie dans la loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la 
délinquance : un enjeu de santé publique in Droit de la santé 2007, n°1, numéro spécial, 
Gazette du Palais 6-7 avril 2007,  p. 22. 
- La Cour de Justice de la République et la santé in Revue Sève, Sciences politiques 
Paris, avril 2007, Presses de Sciences Po,  Les Tribunes de la santé, 2007/1 n° 14, p. 55-
71. DOI : 10.3917/seve.014.0055 
- commentaire de la loi du 4 avril 2006 renforçant la prévention et la répression des 
violences au sein du couple ou commises contre les mineurs in Dalloz 2006, chr. 2350.   
- « La loi du 30 décembre 2004, consécration institutionnelle et fondamentale d’un 
droit à l’égalité », revue juridique personnes et famille, avril 2005, n° 4 p. 6. 
  
► Directions de thèses : 

 
Thèses soutenues :  
Berthet Anne-Charlotte, L’acte médical imposé, soutenance en décembre 2012, mention 
très honorable avec félicitations du jury, responsable d’un institut de formation en droit.   
Cappellari Anaëlle (ATER 2013), santé et famille, interactions juridiques et conceptuelles en 
droit franco-suisse, décembre 2014 (co-direction O. Guillod), mention très honorable avec 
félicitations du jury, prix de la meilleure thèse en droit comparé de la FDSP, prix de thèse 
d’Aix-Marseille Université, qualifiée au CNU 01, mars 2015, Maître de conférences à Aix-
Marseille Université septembre 2015.  

http://www.leh.fr/edition/revue-generale-de-droit-medical/
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Jaeger Laura (ATER 2013), Nucléaire et santé, recherche sur les relations entre droit 
nucléaire et droit de la santé, décembre 2014 (co-direction Pr J.-M. Pontier), mention très 
honorable avec félicitations du jury, prix de la meilleure thèse toutes disciplines confondues 
de la FDSP, qualifiée CNU 01 et 02 mars 2015, Maître de conférences à l’Université  de 
Nîmes 
Dubuis Amanda (ATER 2013-2014), Réflexion sur la normativité en droit communautaire de 
la santé, décembre 2015 (co-direction E. Brosset), mention très honorable avec félicitations 
du jury, qualifiée CNU 02 mars 2016, Maître de conférences à l’Université de franche-
Comté ; 
Aigouy Carole (ATER 2013-2015), le droit à l’épreuve du risque médical, mention très 
honorable, assistant juridique au tribunal de grande instance de Toulon.   
Lazeraz Julie (assistante de justice au TGI), le statut de victime en droit de la santé (2017), 
élève avocat au CFBP à Paris. 

 
Thèses en cours  
Nicolas Guilland, (élève avocat CFBP), le droit fiscal à l’épreuve des droits et libertés 
fondamentaux (2016) 
Héloise Robert (doctorant contractuel), l’assimilation en droit pénal (2017) 


